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ÉVOLUTION DU CAPITAL

NOMBRE D’ASSOCIÉS

VALEUR DE RÉALISATION 

RÉGIME FISCAL

Rappel
Capital initial statutaire 760 000 €
Date d’immatriculation 11/12/2014
N° RCS Paris 808 351 787
Visa AMF n°14-32 en date du 16/12/2014.

Situation au 31/12/2021
Nombre de parts émises  33 758
Collecte du semestre 821 000 €
Capital social 27 006 40 €
Capitalisation* 33 758 000 €
*Sur la base du dernier prix d’émission des parts.

Au 1er juillet 2021 1 075
Au 31 décembre 2021 1 093

Les associés bénéficient d’une réduction d’impôt dans le 
cadre de la loi Malraux conformément aux dispositions de 
l’article 199 tervicies du code général des impôts modifié par 
la loi de finances pour 2009. Elle représente environ 18% du 
montant de leur souscription, soit :

ÉDITORIAL

/ PART
selon expertises au 31/12/2020.

/ PART
*environ.

/ PART

VALEUR IFI 2021

En 2021, l’ancien a poursuivi son rythme de progression 
des ventes avec 1,2 million de transactions, une 
tendance qui devrait perdurer en 2022. Côté  neuf, si 
les mises en chantier restent tassées, les demandes de 
permis de construire ont connu un net redressement 
avec un volume de logements autorisés de 472 000 
unités supérieur à la moyenne de long terme(1).

Dans un contexte de taux demeurant bas, la 
tendance haussière des prix devrait se maintenir en 
2022 là où la demande demeure tendue avec une 
offre chroniquement inférieure à la demande ; dans 
les grandes métropoles, en Île-de-France et à Paris. 
Une dimension nouvelle pourrait rebattre les cartes, 
celle d’un possible retour d’une inflation importante à 
l’échelle européenne et mondiale.  

(1) Source Boursorama et Insee.

La Société de gestion

Ph
ot

os
 n

on
 c

on
tra

ct
ue

lle
s.

2ÈME SEMESTRE 2021 
validité du 01/01/2022  

au 30/06/2022



En tant que souscripteur potentiel, avant toute souscription, vous devez impérativement prendre connaissance de la note d’information, des statuts, du dernier bulletin trimestriel ainsi que 
du dernier rapport annuel, disponible sur internet (www.inter-gestion.com) ou sur demande (Inter Gestion REIM, 2 Rue de la Paix - 75002 Paris - Agrément AMF n°GP 12000008 du 29 Février 
2012). La notice légale a été publiée au BALO du 24 novembre 2014 et a obtenu le Visa n°14-32 de l’AMF en date du 16 décembre 2014.

La cession de parts peut s’effectuer soit directement par le porteur de 
parts (cession de gré à gré), soit par l’intermédiaire de la Société de 
gestion (article L.214-93 du code monétaire et financier).

Cession de gré à gré :
Les conditions sont librement débattues entre les parties. Pour 
être opposable à la société, la cession doit lui être notifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou acceptée par elle dans 
un authentique. La cession peut aussi faire l’objet d’une déclaration de 
transfert signée par le cédant ou son mandataire et par le cessionnaire. 
La société peut exiger que la signature des parties soit certifiée par un 
officier public. Pour être opposable aux tiers, la cession doit avoir été 
suivie de l’accomplissement de ces formalités et publications requises 
par les dispositions réglementaires, le tout aux frais de l’acheteur. Les 
parts sont librement cessibles entre associés. En revanche, sauf en cas 
de succession, liquidation de communauté de biens entre époux ou 
de cession soit à un conjoint, soit à un ascendant ou descendant soit 
à un autre associé, elles ne peuvent être cédées à des tiers étrangers 
à la société qu’avec l’agrément de la Société de gestion qui résulte soit 
d’une notification soit du défaut de réponse dans un délai de deux 
mois à compter de la demande. La Société de gestion perçoit à titre de 
frais de dossier une commission fixe de 600 euros TTI à la charge des 
acquéreurs ou des donataires.

Cession par l’intermédiaire de la Société de gestion :
Conformément à l’article L.214-93 du code monétaire et financier, il est 
tenu au siège de la société et à la disposition des associés et des tiers 
un registre où sont recensés les offres de cession de parts ainsi que les 
demandes d’acquisition portées à la connaissance de la société. Le prix 
d’exécution est établi le dernier jour ouvré du trimestre à 12 heures. Pour 
participer à la confrontation trimestrielle, les ordres doivent être inscrits 
sur le registre au plus tard deux jours avant la fixation du prix d’exécution 
à 16h00. La SCPI ne garantit pas la revente des parts. La Société de 
gestion perçoit une commission calculée comme suit :

• 4,80% TTI du montant revenant au cédant et mis à la charge de 
l’acquéreur jusqu’à la cinquième année de détention ;

• 2,40% TTI du montant revenant au cédant et mis à la charge de 
l’acquéreur de la cinquième année de détention à la dixième ;

• 1,20% TTI du montant revenant au cédant et mis à la charge de 
l’acquéreur au-delà de la dixième année de détention.

Cette commission est à la charge de l’acquéreur ou des donataires.
La Société de gestion ne garantit pas la cession des parts.

Marché secondaire :
Aucun mouvement.

La SCPI Pierre Investissement 9 est actuellement en cours d’acquisition d’un nouvel immeuble 
de 9 logements pour une surface de 649 m2 situé à Metz. Cet immeuble clôturera le patrimoine 
de votre SCPI.

La première distribution des revenus ne peut 
être envisagée qu’à l’issue des périodes de 
souscription (période nécessaire à la réalisation 
de la collecte), d’acquisition des immeubles, de 
réhabilitation et de mise en location de ceux-ci, 
d’apurement comptable des déficits cumulés 
sur les premiers exercices. Par la suite, si les 
résultats de la SCPI le permettent, le versement 
éventuel d’acompte sur dividendes pourrait être 
envisagé.

La date de jouissance des parts est fixée en 
fonction de la date d’encaissement des fonds 
correspondants et non en fonction de la date 
de signature du bulletin de souscription. Les 
parts souscrites porteront jouissance avec 
effet au dernier jour du mois au cours duquel 
est intervenue la souscription accompagnée 
du versement du prix.

Les immeubles acquis sont engagés dans un processus de rénovation avant d’être mis en 
exploitation :

• STRASBOURG – 7, rue des Lentilles :  Les travaux sont en cours et la réception est prévue 
au premier trimestre 2022. 

• COLMAR - 4, petite rue des Blés : Les services archéologiques ont bloqué les travaux 
jusqu’au 30 juin 2021. La consultation d’entreprise est en cours d’achèvement. Les travaux 
de retrait d’amiante et plomb sont prévus au premier trimestre 2022. La réception de cet 
immeuble est prévue en 2024.

• DIJON - 11/15, rue de la Manutention : Le déplombage de l’actif a été effectué. La 
consultation d’entreprise est en cours. Le démarrage du chantier est prévu au premier 
trimestre 2022.

MARCHÉ SECONDAIRE DES PARTS / CONDITIONS DE CESSION DES PARTS

FOCUS ACQUISITION

DISTRIBUTION

DATE DE JOUISSANCE 

FOCUS TRAVAUX

Villes Adresses Surfaces Totales (m2) Situation au 31/12/2021
NANTES 4, rue Vauban 777 1 logement vacant
METZ 26, place Saint Simplice 292 Entièrement loué
BORDEAUX 3, rue Buhan 307 Entièrement loué
BORDEAUX 41, rue Ausone 529 Entièrement loué
METZ 22, place des Charrons 343 Entièrement loué
STRASBOURG 7/7Bis, rue des Lentilles 652 En travaux 
COLMAR 4 petite rue des blés 433 En travaux
LILLE 97/99, rue de Jemmapes 274 Entièrement loué
BORDEAUX 73/75/77, rue du Pas Saint Georges 626 Entièrement loué
DIJON 11/15 rue de la Manutention 157 En travaux
TOTAL 4 391

PATRIMOINE IMMOBILIER

TAUX D’OCCUPATION PHYSIQUE ET FINANCIER

Taux d’occupation physique : Ce taux reflète la situation d’occupation en fin de trimestre. 
Il est déterminé par la division de la surface cumulée des locaux occupés le dernier jour de la 
période par la surface cumulée des locaux détenus en exploitation par la SCPI.

Taux d’occupation financier : Ce taux prend en compte les flux effectivement appelés au titre 
du trimestre civil écoulé. Il s’agit des loyers, indemnités d’occupation ainsi que des indemnités 
compensatrices de loyers portant sur les seuls immeubles livrés (à l’exclusion des revenus «non 
récurrents»), et appelés au titre de la période et divisés par le montant des loyers théoriques.
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